
Parlons 
de pauvreté

Nom de votre parti politique : 

Avec le présent questionnaire, le Collectif pour un Québec sans pauvreté cherche à savoir
comment votre parti compte améliorer les conditions de vie des personnes en situation de
pauvreté, tout particulièrement celles des quelque 650 000 personnes qui ne parviennent pas à
couvrir leurs besoins de base tels que définis par la Mesure du panier de consommation (MPC).

En septembre 2025, le Collectif a lancé un Manifeste pour un Québec sans pauvreté dans lequel
il réclame au gouvernement du Québec la mise en place de politiques publiques visant en
priorité à améliorer le revenu des personnes en situation de pauvreté et à alléger leur fardeau
financier. Ce manifeste, qui repose sur le constat que la pauvreté constitue un déni des droits et
libertés de la personne, demande au gouvernement d’agir en conformité avec : 

À ce jour, près de 1 400 organisations (communautaires, syndicales, féministes,
étudiantes, du milieu de la santé et des services sociaux), de partout au Québec,
ont signé le manifeste. 

Questions aux partis
politiques

Élections générales

la Charte des droits et libertés de la personne qui reconnaît le droit à un niveau
de vie décent ;
le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui
reconnaît le droit au logement et le droit à l’alimentation ;
la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale qui élève la lutte
contre la pauvreté au rang d’« impératif national s’inscrivant dans un
mouvement universel visant à favoriser l’épanouissement social, culturel et
économique de tous les êtres humains ». 

https://www.pauvrete.qc.ca/manifeste


Assistance sociale

En mars 2026, on comptait 79 814 personnes inscrites au programme de Revenu de base, ce
qui correspond à 29 % des adultes à l’assistance sociale. Le revenu disponible de ces personnes
est de 22 121 $, soit 88 % du revenu nécessaire pour couvrir les besoins de base selon la MPC.
Comparativement, le revenu disponible d’une personne à l’Aide sociale est de 11 777 $, soit 47 %
de la MPC. Le programme de Revenu de base offre des modalités plus avantageuses que les
autres programmes, dont l’individualisation des prestations et un plafond plus élevé pour les
revenus de travail et les avoirs liquides.

Votre parti est-il d’accord avec l’idée d’élargir le programme de Revenu de
base à l’ensemble des personnes assistées sociales ? 
Si oui, par quels moyens ? Si non, pourquoi ? 



Assistance sociale

Le gouvernement sortant a menacé à plusieurs reprises de limiter l’admissibilité à l’assistance
sociale pour les personnes demandeuses d’asile. Depuis 1969, le Québec reconnaît un droit
universel à l’assistance sociale afin que personne ne soit privé « de moyens de subsistance ».
Ce droit est une pièce maîtresse de notre filet de sécurité sociale. En ciblant exclusivement les
personnes en demande d’asile, une telle mesure introduirait une discrimination. La Charte des
droits et libertés de la personne du Québec protège tous les individus présents sur le territoire
québécois, sans distinction fondée notamment sur la « race », la langue, l’origine ethnique ou
nationale ou la condition sociale.

Votre parti envisage-t-il de limiter l’admissibilité à l’assistance sociale
pour les personnes demandeuses d’asile, sachant que cela contreviendrait
à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec ?



Salaire minimum

En 2026, il faut gagner au moins 30 $ l’heure pour espérer sortir de la pauvreté en travaillant à
temps plein, selon le revenu viable calculé par l’Institut de recherche et d’informations
socioéconomiques (IRIS). Le taux actuel du salaire minimum de 16,60 $ est nettement
insuffisant. 

Quel serait le salaire minimum proposé par votre parti ?

Quelles mesures proposez-vous pour améliorer le revenu et les conditions
de travail des personnes au bas de l’échelle ?



Crise du logement

Le prix du loyer moyen est passé de 844 $ à 1 119 $ par mois entre 2020 et 2024, une
augmentation de 32,6 %. À titre comparatif, entre 2015 et 2019, le prix du loyer moyen n’avait
augmenté que de 12,4 %. Pour résorber la crise du logement, le Front d’action populaire en
réaménagement urbain (FRAPRU) revendique notamment le financement d’au moins 10 000
logements sociaux par année pendant 15 ans. 

Quelles solutions proposez-vous pour mettre fin à la crise du logement ?



Insécurité alimentaire

En 2024, 18 % de la population québécoise – soit 1 606 300 personnes – a connu, à des degrés
divers, un ou plusieurs épisodes d’insécurité alimentaire.

 En 2025, 600 000 personnes uniques ont eu recours aux services d’une banque alimentaire,
et parmi elles, 20,1 % avaient un emploi comme principale source de revenus.

Que pensez-vous de l’idée d’adopter une loi-cadre sur le droit à
l’alimentation, comme le revendique le Regroupement des cuisines
collectives du Québec ?

Trouvez-vous acceptable que le gouvernement mise sur les banques
alimentaires pour répondre à l’insécurité alimentaire ?



Services publics

Les services publics jouent un rôle fondamental dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités
socioéconomiques, notamment en contribuant à la redistribution de la richesse. Plusieurs
souffrent toutefois d’un sous-financement chronique, ce qui a pour effet d’accentuer ces
inégalités. Pensons, par exemple, à l’offre de services en transport collectif. D’autres facteurs
contribuent également à l’accroissement des inégalités au sein des services publics, comme la
privatisation croissante des soins de santé ou l’école à trois vitesses. 

Votre parti s’engage-t-il à assumer pleinement le financement du transport
collectif et à en assurer le développement ainsi que la pérennisation sur
l’ensemble du territoire québécois ?



Services publics

Votre parti est-il disposé à revoir la place du privé dans les services de
santé ? Si oui, serait-il prêt à aller jusqu’à en interdire progressivement la
présence ?

Votre parti s’engage-t-il à assurer la gratuité et l’accès universel à
l’éducation, des centres de la petite enfance jusqu’aux études
supérieures ?



Réforme fiscale

La Coalition Main rouge propose, dans son document Solutions fiscales 2026, six mesures
concrètes qui permettraient au gouvernement du Québec de refinancer les services publics,
les programmes sociaux et l’action communautaire autonome. En révisant les paliers
d’imposition, en mettant en place un nouvel impôt sur l’actif net (visant le patrimoine du 1 % des
personnes les plus riches) et en abolissant l’inclusion partielle du gain en capital, entre autres
mesures, le Québec disposerait de plus de 20 milliards de dollars supplémentaires pour
renforcer significativement son filet social.

Votre parti s’engage-t-il à réformer la fiscalité afin d’accroître la marge
budgétaire de l’État ? Si oui, quelles mesures proposez-vous ?

Votre parti s’engage-t-il à améliorer le revenu des personnes les plus
pauvres avant celui des plus riches ?


	dhFormfield-6415233625: Parti Québécois
	dhFormfield-6415245509: Le Parti Québécois est évidemment très sensible à l’enjeu des prestations qui ne couvrent pas les besoins de base tels que définis par la Mesure du panier de consommation (MPC). Nous avons fait des propositions pour aider les personnes à faible revenu avec le coût de la vie et nous en ferons d’autres durant la campagne.
Coût de l’épicerie
● Donner le mandat aux missions du Québec en Europe d’attirer des nouveaux joueurs du commerce de détail alimentaire afin d’encourager la concurrence
● Restreindre, voire d’abolir dans certains cas, les clauses de contrôle de propriété dans le secteur de l’alimentation
● Interdire la tarification dynamique dans les épiceries.

Passe mobilité
● Instaurer rapidement un laissez-passer à 95 $ par mois donnant accès au transport collectif partout au Québec.

Détaxation des biens usagers
● On va donner de l’air aux familles, à la classe moyenne, aux jeunes et aux moins nantis. Le premier volet de notre plan est de retirer la taxe de vente du Québec, qui représente près de 10 %, sur les biens usagés.
	dhFormfield-6415246346: Le Parti Québécois ne cherche pas à diminuer le panier de services pour les immigrants temporaires, mais à diminuer leur nombre.
	dhFormfield-6415249536: Nous ferons des propositions sur le sujet durant la campagne électorale.
	dhFormfield-6415251668: Nous sommes conscients que le salaire minimum actuel ne permet pas de répondre aux besoins, nous allons procéder à des analyses si le Parti Québécois est élu.
	dhFormfield-6415258037: On a annoncé plusieurs mesures à ce sujet, le Parti Québécois y a même consacré un Conseil national en 2024, dont notamment lancer un programme « Corvée Habitation » du 21e siècle afin d’augmenter l’offre de logements.
On a besoin d’une vraie ambition pour le logement social et abordable au Québec. L’argent public doit aller aux projets vraiment abordables qui font une différence sur le terrain et qui aident réellement les familles le 1er juillet, pas aux loyers "abordables intermédiaires" à 2000$.
On doit se donner les moyens de faire respecter les hausses de loyer permises par la loi avec un vrai accès au dernier loyer payé. On doit se donner les moyens et les orientations nécessaires pour densifier dans les grands centres à proximité des services et des transports en commun Le Parti Québécois veut également agir sur la demande en abaissant les seuils d’immigration. Nous ferons d’autres sorties sur le sujet durant la campagne.
	dhFormfield-6415258610: Le Parti Québécois est favorable à étudier l’adoption d’une telle loi. Nous avons déjà proposé de renforcer le déploiement d’un réseau d’alimentation scolaire dans les écoles les plus défavorisées avec l’aide des organismes existants. Nous avons également fait des propositions pour diminuer le coût à l’épicerie, le Parti Québécois veut miser sur des mesures structurantes et non juste des mesures ciblées comme enlever la taxe sur des muffins ou des fruits coupés.
Notamment nous voulons agir sur la concurrence. Une de nos actions au gouvernement serait de donner des mandat de missions du Québec en Europe afin d'attirer des nouveaux joueurs du commerce de détail alimentaire. Le Parti Québécois propose de restreindre, voire d’abolir dans certains cas, les clauses de contrôle de propriété dans le secteur de l’alimentation, d’ailleurs IGA nous a donné raison là-dessus en disant qu’il y avait un problème. Nous voulons également interdire la tarification dynamique dans les épiceries. Nous présenterons également d’autres actions concrètes sur le sujet.
	dhFormfield-6415260325: Nous reconnaissons qu’il existe une problématique d’insécurité alimentaire et nous sommes conscients que les banques alimentaires répondent aux besoins criants en ce sens. Il faut s’attaquer au problème à la source pour diminuer la pression sur les organismes communautaires.
	dhFormfield-6415260887: Le Parti Québécois adoptera un nouveau plan d’action de la Politique de mobilité durable afin que chaque région puisse bénéficier d’une chaîne de mobilité adaptée à ses réalités. Des milieux de vie de qualité reposent sur une offre de mobilité qui permet à chacun de se déplacer facilement, peu importe son âge, son revenu ou son lieu de résidence. Investir dans le transport collectif, le transport actif et les nouvelles formes de mobilité permettra non seulement de réduire la congestion routière, mais aussi de diminuer le coût de la vie, d’améliorer la santé de la population, de renforcer la vitalité des centres-villes et des villages et d'offrir davantage de liberté de déplacement aux Québécoises et aux Québécois.
Au coeur de cette stratégie se trouve la Passe mobilité qui permettra aux usagers du transport collectif d’économiser des centaines de dollars par année tout en ayant accès à l’ensemble des sociétés de transport au Québec.
Cette « Passe mobilité » permettrait aux usagers d'utiliser indifféremment les services de toutes les sociétés de transport collectif du Québec (métro, bus et trains) pour seulement 95 $ par mois.
Pour un tarif forfaitaire additionnel, elle pourrait également donner accès aux déplacements interurbains par autocar, précise le parti, qui dit aussi explorer l'idée d'intégrer à ce système les services de vélo en libre-service, comme celui de BIXI Montréal.
Le PQ estime que 2,5 millions de personnes pourraient bénéficier d'un tel titre unique. Les économies pourraient par exemple atteindre 186 $ par mois, ou 2232 $ par année, pour ceux qui, actuellement, paient 281 $ par mois pour se déplacer entre Montréal et des villes comme Saint-Jérôme ou Saint-Hyacinthe.
	dhFormfield-6415262093: Le Parti Québécois a toujours défendu un réseau de santé public, universel et accessible à tous. Nous avons d’ailleurs longtemps dénoncé le recours aux agences privées qui a coûté cher au réseau de la santé. Nous voulons renforcer les services publics, particulièrement les CLSC, qui deviendraient la porte d’entrée principale du réseau.
	dhFormfield-6415262764: Le Parti Québécois n’a pas la position de la gratuité dans son programme. Nous sommes fiers de l’héritage du parti avec le réseau des CPE, le plus abordable en Amérique du Nord. Pour l’éducation, nous voulons encourager la mixité socio-démographique dans les écoles. Nous rendrons conditionnel une partie du financement des écoles privées au fait qu’elles accueillent plus d’élèves qui ont des difficultés d’apprentissages. Pour les études supérieures, nous avons toujours été favorable à une certaine forme de rémunération reliée aux stages pratiques.
	dhFormfield-6415264459: Le Parti Québécois a déjà mentionné qu’il ne mettrait pas en place de nouvelle taxe puisque le Québec est, en pourcentage de son PIB, l’un des États les plus imposés parmi ceux de l’OCDE. Toutefois, nous allons avoir un meilleur contrôle des dépenses publiques afin de se concentrer dans les missions essentielles de l’État. Au Parti Québécois, nous voulons recentrer les missions de l'État sur ses missions essentielles, comme la santé, l’éducation et l’aide aux personnes vulnérables. Ainsi, nous souhaitons financer le réseau de la santé adéquatement et décentraliser les décisions avec l’abolition de Santé Québec. Nous allons mettre fin au gaspillage et couper dans la bureaucratie pour mieux financer et mieux accéder aux services.
	dhFormfield-6415265414: 
Le Parti Québécois proposera effectivement des mesures pour aider les personnes à faible revenu.


